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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Navigation de plaisance
Question écrite n° 6798

Texte de la question

M. Gerard Voisin attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur
l'application de la loi relative au peage plaisance percu au profit de l'etablissement public voies navigables de
France. Il lui apparait que le legislateur de 1990 n'a pas tenu compte de criteres lies aux caracteristiques
specifiques de la navigation de plaisance sur les eaux interieures comme la typologie de l'utilisation des
bateaux, la nature des embarcations et leurs influences sur le reseau navigable et l'environnement. Il s'ensuit
des consequences pernicieuses et inequitables, puisque ce « peage » a ete institue pour subvenir en partir a
l'entretien des voies navigables interieures, il parait devoir etre du essentiellement par les utilisateurs de ces
voies en fonction des nuisances qu'ils sont susceptibles de leur occasionner. Ces nuisances ne sont pas liees a
la surface des bateaux (non significative de leur deplacement) mais a leur nature et a leur utilisation. Ce critere
de surface initialement choisi est generateur de multiples inequites. Il apparait alors que le seul critere
veritablement adequat a la navigation de plaisance sur les eaux interieures soit la puissance des moteurs,
puisque les nuisances y sont etroitement et directement liees (deplacement, pollution, degradation des berges
...) La puissance des moteurs etant facilement connue puisqu'affichee, liee a l'utilisation des bateaux et a leur
deplacement, il lui demande s'il ne serait pas plus simple et plus juste d'instituer une taxe sur la puissance, des
le premier « cheval vapeur », par annee.

Texte de la réponse

Voies navigables de France s'est vu confier non seulement l'entretien mais aussi l'exploitation, l'amelioration et
l'extension des voies navigables et de leurs dependances. Le Parlement a decide de la reforme du mode de
gestion des voies navigables francaises en instituant une contribution financiere de l'ensemble des usagers du
reseau qui a ete confie a cet etablissement, et notamment les plaisanciers sous certaines conditions. Ainsi, par
l'article 124 de la loi de finances pour 1991, le legislateur a assujetti les proprietaires de certains bateaux de
plaisance au paiement de peages dont le mode de calcul a ete fixe par decret en Conseil d'Etat, le tarif de ces
peages relevant du conseil d'administration de l'etablissement public. Pour tous les bateaux concernes, les
criteres retenus sont multiples et prennent nettement en compte l'influence sur le reseau navigable et
l'environnement. Il convient cependant de noter que l'entretien necessaire des voies navigables est la
consequence non seulement des nuisances que sont susceptibles d'occasionner les bateaux qui les
empruntent, mais aussi de l'usure naturelle et inevitable de tout ouvrage artificiel. Ainsi, le seuil de paiement du
peage est fonction de l'encombrement du bateau (longueur superieure a 5 metres) ou de la puissance du
moteur (plus de 9,9 chevaux). De plus, le tarif prend en compte la section de voie empruntee, et la duree
d'utilisation du reseau. Toutefois, une motorisation faible ne peut etre un critere essentiel satisfaisant car, pour
une meilleure securite et manoeuvrabilite des bateaux de plaisance, il est recommande qu'ils soient dotes de
moteurs suffisamment puissants, notamment du fait de l'importance du courant. Des lors, les proprietaires de
bateaux ne paraissent pas devoir etre assujettis a un peage calcule en fonction de la puissance.
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